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ARTICLE 7

Après l’alinéa 15, insérer les six alinéas suivants :

« Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 euros d’amende lorsque les 
faits sont commis :

« 1° En bande organisée ;

« 2° À l’égard d’un mineur ;

« 3° Dans un établissement d’enseignement ou à ses abords immédiats ;

« 4° Au moyen d’un service de communication au public en ligne.

« Les personnes physiques coupables encourent également la confiscation des biens ayant servi à 
commettre l’infraction, l’interdiction d’exercer l’activité professionnelle ayant permis sa 
commission, ainsi que l’interdiction de gérer une entreprise exerçant une activité de 
commercialisation de protoxyde d’azote pendant une durée maximale de cinq ans. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le protoxyde d'azote fait aujourd'hui l'objet d'un trafic structuré alimentant un marché parallèle en 
plein essor. Initialement destiné à des usages industriels, médicaux ou alimentaires, ce produit est 
désormais massivement détourné à des fins psychoactives, en particulier auprès des jeunes, avec des 
conséquences sanitaires graves et des troubles récurrents à l'ordre public.

Si le présent projet de loi renforce utilement les sanctions applicables à la détention, à la cession et à 
l'usage détourné du protoxyde d'azote, il ne comporte pas d'incrimination spécifique visant les 
filières organisées qui assurent son approvisionnement, son stockage et sa distribution à grande 
échelle.

Le présent amendement crée donc une infraction autonome de trafic organisé de protoxyde d'azote 
destiné à un usage détourné, inspirée des mécanismes existant en matière de lutte contre les trafics 
illicites. Il réprime l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement, de la production à la distribution, 
lorsque celle-ci est organisée dans le but de favoriser un usage psychoactif illicite du produit.

Il prévoit également un renforcement des peines lorsque les faits sont commis en bande organisée, 
au préjudice de mineurs, dans ou aux abords des établissements d'enseignement ou par 
l'intermédiaire de plateformes numériques et de réseaux de communications électroniques, vecteurs 
privilégiés de ces trafics.

Enfin, il complète ce dispositif par des peines complémentaires adaptées, notamment la confiscation 
des biens ayant servi à commettre l'infraction, la fermeture des établissements impliqués, 
l'interdiction d'exercer certaines activités professionnelles ainsi que, pour les ressortissants étrangers 
condamnés pour les faits les plus graves, une interdiction du territoire français pouvant être écartée 
uniquement par une décision spécialement motivée.

Cet amendement vise ainsi à doter les autorités judiciaires d'un outil pénal adapté pour démanteler 
les réseaux organisés qui tirent profit du détournement du protoxyde d'azote et à renforcer 
l'efficacité de la lutte contre ce phénomène en constante progression.

 


